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Avant-propos

DEPUIS LA PREMIÈRE ÉDITION de cet ouvrage paru en 20011, l’intérêt porté aux risques et aux catastrophes n’a cessé de croître. Il est possible d’y voir l’influence de l’action des Nations unies, qui a créé une Décennie internationale pour la prévention des catastrophes naturelles (DIPCN), du protocole de Kyoto pour une stratégie de lutte contre le réchauffement climatique et de la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes des Nations unies. De plus, l’Union européenne développe une stratégie de réduction des risques de catastrophe dans les pays en développement. Cette dernière s’inscrit dans le cadre d’actions de Hyogo pour 2005-2015 : pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes. Cette stratégie doit être articulée avec les stratégies d’adaptation au changement climatique et avec les actions de prévention et de réaction aux crises d’origine humaine. Enfin, les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) visent à faire de la réduction des risques et catastrophes une priorité locale et nationale.

Ces actions ne cessent de se renforcer face aux catastrophes ayant frappé la planète. On se souvient des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, du tsunami de décembre 2004 dans l’océan Indien ou, plus récemment, des catastrophes d’origine naturelle, celles d’Haïti (séisme de 2010) ou de Christchurch (séisme de 2011) ou aux dimensions multiples comme celles du Chili (février 2010) ou de Fukushima (mars 2011). Surtout, la crainte du risque est de plus en plus prégnante dans toutes les sociétés développées et ce, même si, paradoxalement, les pertes en vies humaines liées aux catastrophes régressent fortement. Les médias, qui attisent cette crainte, contribuent en retour à l’émergence de nouveaux risques comme la cyberguerre. L’humanité est entrée dans l’ère du risque [BECK, 1992].

Par ailleurs, le thème des risques et des catastrophes est abondamment revisité dans toutes les disciplines. Étant mise au concours du Capes et de l’agrégation de géographie, cette question a suscité d’importantes publications. Les chercheurs des autres disciplines ont aussi investi ce champ. Dans les sciences de la nature, de nouveaux outils, présentés succinctement dans ce manuel, sont appliqués à la connaissance des aléas. En sciences humaines et sociales, pas toujours traitées avec méthode, la vulnérabilité et la résilience attirent les jeunes chercheurs. Au cours des dix dernières années, les connaissances sur le volet sociétal des risques et des catastrophes se sont indéniablement enrichies.

Enfin, cette importance accordée aux risques provoque l’émergence de nouveaux métiers pour limiter les crises, désastres ou catastrophes, tant dans le domaine de l’environnement, de l’industrie, de l’agriculture que des services. Les spécialistes et les experts du risque sont de plus en plus nombreux, dans les instances financières comme dans les services d’aménagement des grandes villes. Ils construisent un savoir plus opérationnel, par exemple en réalisant des outils d’aide à la décision comme des Systèmes d’information géographique (SIG).

Au total, risques et catastrophes sont l’objet de multiples représentations de la part des habitants, des victimes, des décideurs, des artistes et des scientifiques. Ces représentations sont bien réelles. Et elles méritent considération. Toutes ces représentations, y compris les plus irrationnelles, peuvent faire l’objet d’une approche scientifique. Bien évidemment les affirmations qui en découlent ne seront jamais définitives. Mais, si le rôle des experts et des scientifiques était autrefois exclusif, nous ne partageons pas le mépris affiché par certains envers les ingénieurs et techniciens, souvent contestés au nom du principe démocratique. Il faut d’ailleurs remarquer que ces apôtres de la démocratisation de la gestion des risques se précipitent chez les meilleurs spécialistes quand ils sont frappés d’un mal sérieux.

Surtout, ces représentations méritent mieux que des analyses superficielles. Conduites à partir de simples citations, les études de ces représentations s’apparentent aux anciennes monographies dont les faiblesses méthodologiques ne sont plus à souligner. Ce qui nous gêne dans ces prétendues recherches, ce ne sont pas les thèmes abordés. Toute représentation est digne d’intérêt. Mais, il convient de les traiter avec méthode. Ainsi, l’analyse sur les menaces urbaines, menée à partir des discours comparés par M. Germes [GERMES et al., 2010] s’avère très instructive, même si la méthode proposée est de type qualitative.

De plus, trop souvent, ce rejet des experts et de la science s’accompagne d’affirmations saugrenues. Il serait facile de rédiger de gros ouvrages citant les erreurs pourtant présentées avec conviction. Un seul exemple, emprunté aux décideurs politiques, pour dérider nos lecteurs. Voici deux citations consacrées au changement climatique, l’une émanant d’un ministre de l’Environnement et l’autre d’un ancien Premier ministre, l’un étant de gauche et l’autre de droite. La première : « Les effets ravageurs des excès de CO2 sont déjà là : pas moins de 250 millions de femmes, d’hommes et d’enfants sont frappés chaque année par des tsunamis, des cyclones ou d’autres formes de catastrophes climatiques » attribue les tsunamis au réchauffement climatique alors que la cause est d’origine géologique. La seconde : « Le principe c’est que la Terre est protégée des radiations excessives du soleil par l’effet de serre, c’est-à-dire une espèce de protection nuageuse, gazeuse […] et quand on émet du CO2 ou du méthane […] on attaque ces gaz. On diminue la protection de l’effet de serre, et la planète se transforme lentement en poêle à frire » confond l’effet de serre et le trou d’ozone.

Cependant, cette méfiance envers les experts a une double explication. La première est le lien trop souvent établi entre les experts et des acteurs, parfois des producteurs de risque. La crise du Médiator le démontre parfaitement. Mais surtout, ce rejet est alimenté par une incompréhension grandissante envers la science. Contrairement à la morale ou à l’art, la science progresse. L’univers que nous connaissons n’est plus celui de Platon. Or, ce progrès est obtenu par une abstraction toujours plus grande qui s’oppose à nos sensations premières. La théorie du mouvement chez Aristote reste très concrète et accessible aux Athéniens. Elle devient plus abstraite avec Galilée et Newton. Nos yeux nous disent bien que le Soleil tourne autour de la Terre, mais ces savants démontrèrent le contraire. Puis, Einstein donne une explication encore plus abstraite des mouvements des planètes, avant que L. Nottale nous entraîne dans un espace-temps fractal. Cet écart, toujours plus grand, entre une représentation scientifique et nos sensations premières, est encore plus sensible dans les situations de risque et de catastrophe quand les émotions prévalent.

En outre, les scientifiques ont une part de responsabilité dans cette méfiance. La science du XIXe siècle répondait assez bien à une double question : comprendre et prévoir. Elle avançait sûre de ses succès. Or, si la science contemporaine améliore indéniablement notre compréhension du monde, elle explique en même temps pourquoi la prévision est souvent impossible. La théorie du chaos et sa célèbre métaphore « le simple battement d’ailes d’un papillon au Brésil pourrait déclencher une tornade au Texas » en est un bon exemple. Un système chaotique est décrit par des équations parfaitement déterministes. L’évolution d’un tel système est donc très bien expliquée, et cependant son comportement est imprévisible. On comprend mieux de tels systèmes, par exemple, le climat, mais toute prévision devient impossible audelà d’un seuil temporel d’une quinzaine de jours. Malgré une meilleure compréhension, le futur du monde est de plus en plus opaque. Le scientifique doit abandonner ses certitudes, tout en conservant sa démarche. Mais le citoyen assimile mal cette dichotomie et cette difficulté d’agir dans un monde incertain (et pourtant de mieux en mieux compris).

Au total, pour tenir compte de ces contraintes et des progrès de la recherche scientifique, la nouvelle édition de cet ouvrage est profondément remaniée. Ce livre conserve sa fonction de manuel. Mais face à la profusion grandissante des informations sur les risques et les catastrophes, nous avons volontairement choisi d’insister sur leur observation scientifique, leur compréhension, laissant la seule information à Internet et aux médias, tout en prenant en compte les nouvelles connaissances délivrées par les géographes et les chercheurs de sciences connexes.

La première partie, Observer, comprend cinq chapitres. Le premier approfondit les notions et concepts fréquemment utilisés dans les études sur les risques et les catastrophes. Dans ce premier chapitre, une place plus importante est accordée à la vulnérabilité et à la résilience. Les quatre chapitres suivants concernent la classification des risques et des catastrophes, leurs composantes temporelles, spatiales, et enfin leur représentation. Ces chapitres réorganisent nos connaissances.

La deuxième partie, Spatialiser, conserve sa structure ; elle présente la répartition des catastrophes à différentes échelles spatiales. Mais un dernier chapitre met en relief la complexité de ces phénomènes multi-échelles.

La troisième partie, Comprendre, garde son articulation ; elle a pour objectif d'expliquer les catastrophes et leurs effets. Mais elle bénéficie des apports des sciences de la complexité qui proposent de nouvelles explications.

Enfin, la quatrième partie, Gérer, distingue nettement la gestion du risque de celle des catastrophes. Cette distinction conduit à la réalisation de deux chapitres, élaborés suivant la même logique : les objectifs et les stratégies de lutte, puis l’examen critique d’outils et de techniques toujours plus diversifiés. Enfin, un dernier chapitre reste consacré à l’après catastrophe.

______________

1. Au cours de ce long travail, de nombreuses aides nous avaient été précieuses, notamment celle de Jean-Yves Ottavi qui avait réalisé les croquis et Véronique André qui avait saisi la majeure partie du texte. Quant à Damienne Provitolo qui avait relu le manuscrit initial et participé activement à l’élaboration du chapitre consacré aux risques et aux catastrophes urbains, elle est devenue co-auteur de ce manuel. Dans cette nouvelle édition, Wanda Berolo a réalisé une partie des nouvelles figures.


Introduction

L’INTÉRÊT PORTÉ AUX RISQUES et aux catastrophes a sans doute plusieurs origines. D’abord, le nombre de catastrophes, et plus encore leurs impacts financiers, seraient en forte croissance dans la seconde moitié du xxe siècle. Le tsunami du 11 mars 2011, qui a frappé le Japon, coûterait environ 147 milliards d’euros, sans compter les impacts indirects, les perturbations économiques et les conséquences financières de Fukushima. Cette évaluation représente environ 3,5 % du PNB japonais, ce qui est peu par rapport au tremblement de terre en Haïti, dont les pertes économiques représentent 150 % du PNB annuel. Par ailleurs, les réflexions conduites sur le principe de précaution ou l’objectif du risque zéro traduisent une sensibilité sans cesse accrue des sociétés modernes face aux risques. Bien que moins en danger, les sociétés occidentales seraient plus sensibles au risque. De plus, l’effacement des théories de l’évolution construites sur le principe d’une évolution graduelle, notamment celle de Darwin, devant des théories néocatastrophiques, comme celle des équilibres ponctués élaborée par St. J. Gould [1996], explique aussi cet engouement. Enfin, peut-être faut-il aussi voir dans cet intérêt accordé aux catastrophes un effet du changement de millénaire, sans que l’humanité ne redécouvre, fort heureusement, les peurs de l’an mil dont certains historiens nous assurent qu’elles furent d’ailleurs amplifiées par des moines décrivant trois siècles plus tard ces temps incertains.

En 1990, pour répondre à cette anxiété, les Nations unies lancent une Décennie internationale qui vise à réduire les impacts des catastrophes naturelles. Ce livre a pour objectif de contribuer à ce vaste courant rapidement évoqué dans l’avant-propos, en proposant quelques réflexions de synthèse. Depuis des siècles, les scientifiques et les poètes ont été en effet attirés par les grandes catastrophes. Déjà en 1775, le tremblement de terre de Lisbonne fut l’objet d’un vif échange épistolaire entre les philosophes Jean-Jacques Rousseau et Voltaire, qui avait écrit un poème sur ce désastre. C’est à cette date que naît l’idée d’un danger créé au moins en partie par l’imprudence humaine, et donc maîtrisable.

Cet ouvrage déborde le cadre limité des risques naturels, pour étudier aussi les risques technologiques, du vivant, et sociopolitiques. Ces deux dernières catégories de risques, celles du vivant et des sociétés, ne sont pas, bien au contraire, les plus bénignes. Malgré cet élargissement, nous ne prétendons pas étudier tous les risques, car tout est source de danger, la géographie qui sert à faire la guerre tout comme le fil à couper le beurre qui permet d’étrangler son adversaire. Il n’est donc pas possible de traiter tous les risques. Les risques qualifiés de banals, tels les accidents de la route, ne sont pas abordés.

Ce choix volontairement élargi permet d’adopter une méthode comparative. Après quelques réflexions sur les avantages et les limites de cette approche comparative, l’apport que peuvent apporter les géographes dans l’étude des catastrophes est rapidement présenté.

Une approche comparative
pour mieux comprendre

Les auteurs d’un ouvrage sur les risques et les catastrophes sont en fait immédiatement confrontés au problème de la démarche à suivre. Certains prônent une démarche comparative et scientifique que d’autres refusent non moins énergiquement. Pour ces derniers, les risques et encore plus les catastrophes ne sont jamais comparables, ces dernières étant uniques.

Les avantages de la démarche comparative

Il existe d’innombrables études de cas qui décrivent et tentent d’expliquer une catastrophe particulière. Les pluies exceptionnelles font le bonheur des climatologues, qui en tirent de rapides articles, tandis que les hydrologues surveillent les crues. Sans nier l’intérêt de ces études très fouillées, construites sur l’examen d’un exemple précis, généralement après une catastrophe comme celle de l’ouragan Katrina, qui donne lieu à une littérature toujours plus abondante, il est cependant nécessaire de comprendre que la connaissance progresse en établissant des lois, en comparant des cas uniques pour en tirer des règles générales. Tout exemple n’a de sens, de valeur démonstrative que par rapport à l’ensemble. La connaissance n’est pas de l’information brute, mais une mise en ordre de cette information.

Cette prise de position en faveur d’une démarche scientifique n’est pas admise par tous. Face à des catastrophes exceptionnelles, nombre de simples citoyens, choqués par l’ampleur d’une catastrophe subie, refusent de procéder à des études comparatives. Il est certes exact de rappeler qu’une personne imprudente disparue lors d’une avalanche qu’elle provoque ne saurait être l’équivalent d’une victime innocente d’une guerre civile, d’un génocide. Mais, sans comparaison, il n’est pas possible de décrire et plus encore de comprendre un phénomène.

En outre, ce refus d’établir des études comparatives des risques et des catastrophes a un autre effet préjudiciable. Les sociétés ne sont jamais confrontées à un seul risque. Elles vivent dans un contexte multirisque, par exemple, des risques d’origine naturelle comme une inondation, et des risques technologiques comme le transport de matières dangereuses. Engager des moyens humains et financiers pour réduire un risque, par exemple en proposant un nouveau programme de recherche, c’est obligatoirement ne plus disposer de ces moyens pour lutter contre d’autres risques. Les financements accordés pour la recherche et la gestion du risque de la maladie de la « vache folle » ne sont plus disponibles pour faire progresser la lutte contre le cancer ou la malaria. Et l’inverse est tout aussi vrai. Aux États-Unis, des milliards de dollars sont investis pour nettoyer des sites d’anciennes décharges abandonnées, qui devraient faire, selon les prévisions des spécialistes, quelques centaines de victimes, mais seulement 1 % de cette somme est consacré au contrôle du radon dans l’atmosphère confinée des habitations, situation qui devrait pourtant favoriser l’émergence de 20 000 cancers supplémentaires par an, bien que ce dernier chiffre soit contesté. À cet argument comptable, il est possible d’ajouter une volonté d’ordre éthique : les principes d’égalité et d’équité doivent servir de socle pour définir des politiques de prévention des risques. Comme le note M. Tubiana [1999] : « Il est instructif, à cet égard, de comparer les sommes dépensées par année de vie potentielle épargnée dans différents domaines. Elles varient entre 5 000 francs et plusieurs dizaines de milliards. »

Le refus de procéder à des comparaisons limite donc non seulement les progrès de la connaissance, mais il perturbe les choix de gestion qui sont lourds de conséquences. Sans comparaison, ces choix se font uniquement sur des rapports de force, des groupes de pression, et sans aucune transparence. Dans une véritable démocratie, ce type de pratique n’est guère acceptable. C’est pourquoi les études comparatives se sont développées aux États-Unis à partir des années 1980, quand les politiques ont compris qu’ils traitaient de façon trop inégale les différents risques. Ce constat explique le développement récent des études comparatives. Ainsi, dès 1993, l’EPA (Environment Protection Agency) a rédigé un guide pour faciliter la comparaison des risques et afficher des priorités pour les réduire.

Enfin, la méthode comparative permet de transférer des techniques de prévision ou de prévention employées pour certains risques dans le champ d’application d’autres risques. La technique des arbres de défauts, par exemple, mise au point par l’ingénieur Watson pour évaluer la sécurité des systèmes de tir de missiles Minuteman est maintenant utilisée dans l’étude de tous les risques technologiques. Elle fut notamment employée pour améliorer la sécurité des centrales nucléaires et des nouveaux avions comme le Concorde ou les Airbus.

Les difficultés de la démarche comparative

Mais la démarche comparative, bien que nécessaire, n’est pas aisée. Les risques et les catastrophes sont en effet des phénomènes complexes, multidimensionnels. Il n’existe pas une échelle d’intensité commune à toutes les catastrophes. C’est pourquoi nous en proposons une dès le deuxième chapitre. De plus, convient-il de privilégier la vulnérabilité individuelle ou la vulnérabilité sociale pour mesurer le risque ? Par ailleurs, il apparaît qu’un risque acceptable dans un contexte culturel devient inacceptable dans une autre culture. Pire, un risque peut être reconnu, et pourtant accepté car il permet de surmonter un autre risque. Mais ce même risque peut s’avérer insupportable dans un autre lieu, non menacé par le second risque. L’exemple de l’emploi du DDT, analysé en détail, est une bonne démonstration de ces situations multirisques.

Tout en privilégiant l’approche scientifique, il est cependant nécessaire d’insister sur les différences qui font la spécificité de chaque catastrophe. L’événement, le cas particulier, mérite donc autant d’attention que la règle. Pour atteindre ce but, cet ouvrage comprend de nombreux dossiers, des monographies de risques et de catastrophes particulières. Démarche nomothétique et démarche idiographique sont volontairement associées : le général se nourrit du particulier, et vice versa.

Ce livre est donc construit sur une approche comparative, scientifique, malgré les lacunes de nos connaissances. C’est pourquoi tous les risques peuvent servir d’exemple pour appuyer les analyses conduites sur leur compréhension et leur gestion. Cette approche comparative peut donc être ressentie comme une source de répétitions, car le même risque peut servir d’exemple dans des chapitres différents pour illustrer certaines hypothèses ou lois. Le lecteur peut en éprouver une impression de déjà lu et d’éclatement de la réalité. Mais les dossiers consacrés à des catastrophes particulières, celle de Fukushima ou de l’ouragan Katrina, reconstituent cette unité perdue.

L’apport des géographes à la compréhension de la complexité des catastrophes

La croissance supposée des catastrophes, et plus encore de leurs effets, engendre une demande sociale pour lutter contre les risques. Le géographe peut apporter des éclairages nécessaires à une bonne compréhension des phénomènes et à une meilleure gestion des situations de crises et de catastrophes.

Le géographe classique est bien formé
pour comprendre la complexité des catastrophes

Les risques et les catastrophes sont des objets complexes. Cette complexité est de trois ordres que le géographe, spécialiste des relations homme/nature, prend généralement en compte. La complexité a souvent pour origine le très grand nombre de composantes d’un système. La complexité peut, en second lieu, être le produit d’un système relativement simple, mais dont l’évolution non linéaire est dépendante des conditions initiales. Enfin, cette complexité résulte parfois de la combinaison de plusieurs échelles spatiales ou niveaux d’organisation qui caractérisent un phénomène normal, un risque, ou une catastrophe. Ces types de complexité sont l’objet d’études détaillées.

Ces trois formes de complexité font du géographe un bon généraliste des risques. En effet, depuis des siècles, la géographie est définie comme une science de synthèse qui analyse les relations entre les sociétés et la nature. Par ses observations et sa compréhension des phénomènes socionaturels, le géographe est mieux à même de cerner les trois formes de complexité des risques et des catastrophes évoquées dans le précédent paragraphe. Bien évidemment, cela ne signifie nullement qu’il soit le seul scientifique compétent, capable d’étudier les risques dans toutes leurs dimensions. Un séisme est un objet d’étude pour un géophysicien, mais aussi un géographe, un économiste, ou un sociologue. L’étude des risques et des catastrophes est donc un champ transdisciplinaire, dans lequel le géographe apporte un éclairage original.

Les risques et les catastrophes
sont aussi des phénomènes territoriaux

Le géographe est en même temps le spécialiste de l’organisation des territoires ; il est donc indispensable pour analyser la dimension spatio-temporelle des catastrophes. Tout risque et toute catastrophe ne peuvent être compris ou expliqués sans une étude spatio-temporelle précise. Le concept d’échelle est en effet essentiel pour comprendre la répartition des risques, et leurs conséquences. Comme le souligne Ch.-P. Péguy [1989] : « On ne peut négliger un facteur spatial : la réponse diffère selon que l’on considère une petite région ou un continent. Prenons le cas des cyclones : l’occurrence de ceux-ci en un point ou un autre ou plutôt selon une trajectoire ou une autre, croît très vite avec la surface considérée. » Mesurer les risques à l’échelle d’un site, d’une région, ou d’un continent donne donc des résultats fort différents. La durée de retour de l’intensité des pluies, qui ont submergé Nîmes, est au moins de 150 ans pour la seule station du Mas-de-Ponde où fut enregistré le maximum pluviométrique, mais des pluies d’intensité similaire sont recueillies environ tous les cinq ans en un point quelconque du Languedoc [DAVY, 1990].

Cette prise en compte de l’espace ne constitue pas seulement une revendication d’ordre scientifique. Elle a des conséquences pratiques essentielles comme le démontre l’examen de l’Atlas de la mortalité par cancer réalisé par les Chinois en 1981. En observant les cartes réalisées, les épidémiologistes chinois perçurent rapidement que les cancers de l’œsophage faisaient des ravages dans les communautés consommant des légumes en conserve ou que le cancer des poumons des femmes mandchoues était lié à la pratique d’une cuisine au bois dans des milieux très confinés. En fait, comme le notait P. Gould [1992] : « Grâce aux prévisions spatio-temporelles, en anticipant les cartes futures, on peut vraiment faire quelque chose pour combattre une épidémie mortelle. » Cette remarque est valable pour tous les risques.

L’approche spatiale est non moins utile pour adopter des mesures de prévention contre les catastrophes, et réduire les risques futurs. L’interdiction de construire dans un lit de rivière, en créant une zone dite ND dans un PLU (Plan local d’urbanisme), est sans doute la mesure la plus efficace pour éviter les conséquences fâcheuses d’une inondation. Les potentialités des SIG (Systèmes d’information géographique) sont de plus en plus reconnues dans les méthodes de prévision, de prévention et de gestion. La démarche du géographe et de l’aménageur n’est donc pas totalement gratuite. Elle débouche sur des pratiques normatives qui ont un rôle curatif essentiel.

Cet ouvrage s’adresse à un large public. D’abord aux étudiants de diverses disciplines, à des géographes, mais aussi à des géologues, des écologues, des sociologues et à des économistes. Mais ce livre vise aussi la formation de l’honnête homme du XXIe siècle, qui ne peut pas rester indifférent devant les catastrophes et doit posséder un minimum de connaissances pour mieux appréhender ces événements insolites et redoutés. Il n’est pas inutile d’avoir un peu de recul face au flux d’informations brutes ou ordonnées que livrent des médias attirés par les catastrophes, de savoir que la jeune Omayra Sanchez, la fillette de 11 ans montrée par toutes les télévisions du monde lors de la catastrophe du Nevado del Ruiz, n’est pas décédée prisonnière de la boue, mais est morte d’épuisement à l’hôpital. Cet ouvrage s’adresse aux nombreux techniciens et ingénieurs spécialistes d’un type de risque, et qui, dans leur vie courante, rencontrent des risques autres que ceux qu’ils ont l’habitude de surmonter dans leur entreprise. Si, par comparaison, ils peuvent trouver dans ce manuel quelques idées neuves pour mieux apprécier les risques qu’ils traitent en professionnels, cet essai sera déjà couronné de succès. Enfin, il serait sans doute utile aux acteurs médiatiques qui influencent notre représentation des risques et des catastrophes.

En conclusion, les risques et les catastrophes sont des phénomènes complexes. Quelles que soient les lacunes de la démarche scientifique, une chose est cependant certaine : une meilleure étude des risques améliore non seulement leur compréhension, elle signifie aussi une meilleure sécurité dans un avenir proche ou lointain. Il ne s’agit nullement de prôner un scientisme dépassé, mais inversement, l’antirationalisme ambiant qui caractérise ce début de millénaire ne constitue nullement une réponse efficace aux risques qui menacent l’humanité. Comme le note J. Bernier [BERNIER et al., 2000] : « C’est en distinguant les faits des opinions et en quantifiant les risques que l’on contrôle le mieux la subjectivité inhérente aux activités humaines. » Dans un contexte multirisque, il serait peu convenable de faire des choix dépourvus de tout fondement rationnel. C’est malheureusement ce qui est couramment fait, et pas seulement dans les pays en développement.


PREMIÈRE PARTIE

Observer

POUR ÊTRE EFFICACE, l’observation scientifique présuppose l’existence d’un vocabulaire précis, composé de notions et de concepts bien définis. L’homme de la rue, qui regarde une doline, ne perçoit qu’un trou, une dépression. Seul le géographe ou le géologue, doté d’une terminologie préalable, reconnaît dans cette cavité une doline, qu’il explique par la dissolution du calcaire. Avant d’observer, il faut donc disposer d’un ensemble de notions et de concepts. C’est pourquoi le premier chapitre de cet ouvrage est consacré à une présentation des principaux termes utilisés dans ce livre. Cette réflexion préliminaire est d’autant plus nécessaire que les notions de risque, hasard, aléa, vulnérabilité, etc., ont évolué et qu’elles n’ont pas forcément gagné en précision.

Armé de notions plus rigoureuses, il est alors possible de classer en premier lieu les risques selon l’origine des aléas, les catastrophes selon leurs impacts et les sociétés face aux risques. C’est l’objectif du second chapitre. Les chapitres 3 et 4 sont consacrés aux composantes temporelles, puis spatiales des risques et des catastrophes. Enfin, le dernier chapitre, le cinquième, aborde leur perception et représentation.


Chapitre 1

Définir les notions de risque et de catastrophe

POUR APPRÉHENDER LES PHÉNOMÈNES CATASTROPHIQUES, comprendre leur déclenchement, expliquer leur formation et prévoir leurs conséquences, les outils du langage sont très mal définis. Ce constat est fait par tous les spécialistes des risques. Un même terme peut avoir plusieurs sens et il est souvent utilisé pour décrire des faits différents. Les linguistes enseignent que la polysémie des mots ne peut jamais totalement disparaître. Mais il est préférable de la réduire pour améliorer la communication scientifique. Hasard, risque, crise, désastre et catastrophe doivent être distingués, et ceci s’impose d’autant plus que les termes anglais, hazard, risk et catastrophe n’ont pas la même signification qu’en français. Ces méprises existent même au sein de langues voisines. Aux États-Unis, l’analyse des risques regroupe l’ensemble des études consacré au calcul d’aléas, à la perception, la communication et la gestion des risques, tandis qu’en Australie le même terme ne désigne que la première partie de ce programme, c’est-à-dire l’étude statistique de l’aléa.

Après avoir rappelé qu’une notion et un concept ne sont pas synonymes, un bref rappel est fait entre ce qui relève du probable, le risque, et ce qui est de l’ordre du réel, la catastrophe. Cette distinction essentielle sert de fil conducteur à la deuxième partie de ce premier chapitre, même si d’autres caractères facilitent la distinction entre le risque et la catastrophe. Cette distinction, bien soulignée par O. Dollfus et R. D’Ercole [1996] ou G. A. Tobin et B. E. Montz [1997], tomba dans l’oubli, avant d’être à nouveau clairement exprimée [DAUPHINÉ, 2001 ; VEYRET, 2003 ; LEONE et al., 2010]. Puis, nous proposons des définitions pour les principaux termes employés dans la science des risques.

Notion empirique et concept théorique

Un concept n’est défini de façon rigoureuse qu’à l’intérieur d’une théorie. Or, malgré de nombreuses études, on ne dispose pas encore d’une ou de plusieurs théories expliquant les risques ou les catastrophes. Des modèles théoriques géophysiques existent, certes, pour expliquer les séismes, les volcans, ou les inondations, mais ils n’intègrent pas la dimension sociétale. Le savoir disponible sur les risques et les catastrophes est donc essentiellement empirique [CUTTER, 1996] même si des efforts indéniables ont été réalisés pour proposer des modèles théoriques.

Ce savoir empirique, issu de l’univers des observations (figure 1), est composé d’une accumulation de faits souvent mal reliés entre eux ou, dans le meilleur des cas, de lois isolées. Il ne s’agit pas de remettre en cause l’univers de l’empirisme mais de pointer du doigt le fait que le savoir scientifique ne peut se restreindre à cet univers. Il l’utilise pour valider l’univers des théories et l’univers des modèles. En l’absence de théorie, il n’est guère possible d’élaborer des concepts biens définis. Pour exprimer les principaux caractères des risques et des catastrophes, on dispose essentiellement de notions.

Figure 1. Les trois univers de la science
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Source : Dubos-Paillard, Provitolo, 2009.

Les deux termes de notion et de concept sont illustrés par la figure 2. Une notion est une représentation élémentaire, une abstraction très simple de la réalité ou du monde connu. Elle est établie de façon inductive, elle comporte très souvent une connotation d’ordre idéologique, et son caractère scientifique n’est donc pas assuré. En sciences sociales, les notions constituent malheureusement l’essentiel du vocabulaire employé, et elles sont souvent à l’origine de contresens, voire de querelles inutiles.

Figure 2. Définition d’une notion et d’un concept
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En revanche, un concept est un outil, certes plus abstrait, mais aussi plus précieux pour le scientifique. Par rapport à une notion, un concept n’a de sens que dans un cadre théorique précis. La ville des théories des places centrales de W. Christaller est un point, tandis que celle de la théorie de E. Burgess est une surface, un ensemble de zones et de quartiers. Le même mot désigne donc deux réalités, qui sont cependant fort claires dans leur cadre théorique respectif. Hors de son cadre théorique d’origine, un concept peut perdre tout ou partie de sa pertinence. Que n’a-t-on fait dire au concept d’entropie en assimilant le désordre des molécules d’un gaz au désordre d’une société. Et un séisme, qui a un sens précis et se mesure par sa magnitude ou son intensité en géophysique, est une simple image dans la bouche des responsables politiques les soirs d’élection.

De plus, un concept possède une dimension opératoire. Ce qui signifie qu’il intègre généralement dans sa définition un moyen de repérer ou de mesurer le phénomène qu’il décrit. Une température se repère, tandis qu’une précipitation se mesure. Mais il convient de ne pas opposer quantitatif et qualitatif, car cette opposition n’a guère de sens ; ce sont les deux extrêmes d’un long continuum. Toujours au point de vue opératoire, tout concept n’est pas obligatoirement assimilable à une mesure simple ; l’analyse du risque le démontrera. En fait, les notions et les concepts se construisent au fil du temps. Par exemple, étymologiquement, le mot « hasard » est issu de l’arabe az-zahr, qui signifie jeu de dés. Puis le hasard est passé du statut de notion, représentation élémentaire du monde connu, à celui de concept, représentation de la réalité dans un cadre théorique et abstrait, celui de la théorie des probabilités.

Le risque est assimilé à une forme de complexité associant l’aléa, la vulnérabilité et plus récemment la résilience. Il est donc nécessaire de définir ces différents termes et de présenter les approches permettant de les mesurer, les évaluer. Mais avant cela, nous précisons en quoi le risque se distingue de la catastrophe et énonçons les propriétés permettant de distinguer la crise du désastre et de la catastrophe.

Des risques potentiels,
mais des désastres et des catastrophes réels

La non-concordance du risque et de la catastrophe

Le risque et la catastrophe sont des notions qui recouvrent diverses réalités. Si l’on accepte de schématiser, deux acceptations principales peuvent être retenues. D’abord, ils peuvent désigner à la fois la possibilité ou l’effectivité d’un événement. On parle alors de risque-événement ou de catastrophe-événement. Mais ils désignent aussi le dommage lui-même. Dans ce cas, on parle de risque-dommage ou de catastrophe-dommage. Ces dommages peuvent faire l’objet de quantifications ou de descriptions littéraires. Ils sont le plus souvent définis en termes humains ou matériels. Mais ils peuvent également porter sur les systèmes économiques et financiers, sur le patrimoine naturel ou culturel, ou encore sur les écosystèmes.

Dans l’étude des risques et des catastrophes, une distinction oppose ce qui est potentiel, qui peut advenir, de ce qui se produit réellement. L’événement peut en effet correspondre à un phénomène effectif, probable ou potentiel. Lorsque l’événement relève du domaine du probable ou du potentiel, cela renvoie à la notion de risque. En revanche, lorsqu’il est effectif, l’événement peut être qualifié de perturbation, d’accident, de crise, de désastre ou de catastrophe. Il est alors nommé, daté, il a une durée de vie, il s’inscrit dans un espace et a une certaine intensité. Il met en jeu des éléments du territoire [PROVITOLO, MÜLLER, DUBOS-PAILLARD, 2009].

Le risque caractérise un événement identifié mais non réalisé. On distingue « le risque quantifié » à partir de séries statistiques d’événements s’étant déjà produits, du « risque non quantifié » du fait de l’absence de séries statistiques. Par ailleurs, le risque ne peut pas être daté, car on ne sait pas quand il se produira, mais on peut faire des hypothèses sur sa période de récurrence, sa durée et sur le lieu où il pourrait se produire.

Un risque peut ne pas se matérialiser en catastrophe. Il existe un risque d’irradiation nucléaire en France, mais aucun accident notable n’a eu lieu. Le risque possède une dimension probabiliste qu’une catastrophe n’a malheureusement plus ; elle est devenue une certitude. Tchernobyl et Fukushima sont des catastrophes nucléaires. De même, après le règlement des questions slovène, croate et bosniaque, il y avait un risque de guerre au Kosovo, qui est devenu une catastrophe, au printemps 1999. Les termes risque, aléa, fluctuation, hasard, endommagement potentiel, doivent servir à définir l’aspect potentiel de la science des risques tandis que les termes accident, catastrophe, crise, désastre, cataclysme, fléau, calamité, sinistre, seront au contraire retenus pour décrire une réalité, un phénomène qui s’est véritablement produit.

Cette absence de concordance, entre ce qui relève du probable et de la réalité, est parfois déterminante dans la définition et la reconnaissance d’une catastrophe. Une gelée, simple écart météorologique en zone tempérée, deviendra un sinistre si elle touche les plantations caféières brésiliennes. C’est le décalage dans le temps et l’espace qui devient le principe fondateur de ce désastre agricole d’origine météorologique.

Il n’y a jamais de concordance, ni temporelle, ni spatiale, ni en intensité, entre le risque et la catastrophe. La figure 3 est un essai de représentation graphique de l’écart entre ces deux notions. Elle montre les différences essentielles qui les séparent et qui justifient le titre de cet ouvrage. Le décalage dans le temps, évident, a déjà été souligné par de nombreux auteurs : « Le risque se situe lors de la période d’incubation avant que la catastrophe se déclare » [TURNER, 1978]. Il peut cependant persister au-delà d’une catastrophe. Ainsi, le risque nucléaire, antérieur aux catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima en mars 2011, plane encore sur l’humanité tout entière. C’est d’ailleurs ce déphasage qui explique en partie les difficultés de toute prévision et la mise en place de politiques de prévention. La catastrophe survient généralement à une date non prévue, malgré une anticipation relativement satisfaisante du risque. C’est le cas des tremblements de terre dont l’occurrence peut être connue par l’étude des failles actives et des événements historiques, mais non la date de survenue. Et dans un autre domaine, l’armée napoléonienne n’a pas survécu au typhus et à l’arrivée précoce de l’hiver russe. Pourtant, aucun général n’ignorait ce danger pour une armée en campagne. Cette temporalité des risques et catastrophes est développée dans le chapitre 3.

Le décalage entre risque et catastrophe concerne aussi la dimension spatiale. La géographie des risques est généralement une géographie aréale. Les experts ou les citoyens reconnaissent des zones à risque relativement vastes. Les véritables catastrophes sont généralement plus localisées. Elles sont ponctuelles et normalement situées à l’intérieur des zones de risque, même si leurs effets peuvent déborder largement les limites de ces aires, notamment dans le cadre des catastrophes faisant intervenir la circulation atmosphérique, telles les catastrophes chimiques, nucléaires, ou volcaniques. En 2010, l’éruption de l’Eyjafjöll en Islande a émis un important nuage de cendres, qui en se déplaçant vers le sud de l’Europe en a bloqué le trafic aérien. Il est cependant exceptionnel qu’une catastrophe s’étende au-delà de la zone de risque. Ainsi, le risque de violence urbaine couvre des quartiers entiers, mais les révoltes urbaines réelles envahissent des artères et des lieux précis. Cette territorialité des risques et catastrophes est analysée dans le chapitre 4.

Figure 3. Risque et catastrophe dans le temps et l’espace
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Quant à l’absence de relation directe entre l’intensité d’un risque et celle d’une catastrophe, elle a été remarquée par de nombreux auteurs. Il n’est pas rare qu’un risque important déclenche une catastrophe de faible intensité, ou l’inverse. Bien que le cyclone Gilbert (1988) fût reconnu comme le plus creusé de l’hémisphère occidental, avec une pression inférieure à 888 mb, il ne fit que 45 victimes grâce à la mise en place de mesures préventives.

Crise, désastre, catastrophe :
points communs et particularités

À l’inverse des risques qui se situent dans le monde du probable, les crises, les désastres ou les catastrophes sont bien réels. Une catastrophe ou un désastre est un risque qui se réalise. Il s’agit d’événements pour lesquels une société connaît un danger grave et subit des impacts et des pertes tels que la structure sociale est perturbée et l’exécution de tout ou quelques-unes des fonctions essentielles de la société est empêchée [FRITZ, 1961]. Une catastrophe est donc définie par les impacts dommageables d’un phénomène. Mais un même événement peut être qualifié de crise, désastre ou catastrophe. Nous présentons donc les critères communs mais aussi spécifiques à ces différents termes.

La notion de désastre est identifiée par quatre propriétés principales. Les désastres sont des événements qui sont identifiés spatialement et temporellement. De plus, ils ont des impacts sur des unités sociales ou environnementales. Enfin, en retour, ces unités sociales proposent des réponses ou des ajustements à ces impacts. Des liens sont ainsi établis entre l’événement, les impacts et les réponses à ces impacts. Plus récemment, d’autres auteurs insistent sur les comportements atypiques, en rupture avec les comportements du quotidien, des populations. L’ensemble de ces propriétés caractérise également les catastrophes ou les crises.

Mais ces propriétés ne mentionnent pas les critères permettant de dissocier une crise, d’un désastre ou d’une catastrophe. E. L. Quarantelli [2005] identifie ainsi six éléments permettant de distinguer un désastre d’une catastrophe. Selon cet auteur, un événement est une catastrophe lorsque :


–  les impacts sont massifs et diffus (à l’inverse des impacts d’un désastre qui sont plus localisés ;

–  les responsables locaux ne peuvent accomplir leurs missions de façon habituelle ;

–  l’aide provient principalement de régions plus éloignées, comme par exemple l’aide internationale ;

–  les fonctions communautaires les plus quotidiennes sont fortement et en même temps interrompues ;

–  les médias internationaux portent leur attention sur l’événement ;

–  les officiels et les agences gouvernementales de niveau national sont directement impliqués dans la gestion de l’événement.



Quant à la crise, elle est le plus souvent définie comme un événement faisant subir une pression forte, déstabilisatrice aux organisations en prise avec des situations critiques et soumises à de fortes pressions tant externes qu’internes [LAGADEC, 1999].

Enfin, précisons que ce terme de catastrophe est aussi employé dans d’autres contextes, en particulier au sein de deux théories souvent utilisées, la théorie des catastrophes et celle des systèmes. La catastrophe devient alors un concept fort, qui dépasse l’idée de désorganisation des sociétés et des territoires, pour préférer celle de bifurcation (au sens mathématique du terme).

Au-delà du caractère potentiel ou réel des risques et des catastrophes, ces notions sont enrichies par les recherches en cours. Il est désormais possible d’affirmer que les études sur ces domaines, qui accordaient une importance capitale aux aléas, mettent de plus en plus en avant la vulnérabilité et la résilience des sociétés et des territoires.

Aléa, vulnérabilité, résilience, risque

Le risque, dont on a souligné la dimension potentielle, est une notion composite. Il n’est plus, en effet, considéré comme une simple probabilité. Le risque intègre plusieurs composantes, celle des aléas, des vulnérabilités et plus récemment des résiliences. Si la notion d’aléa semble aujourd’hui encore demeurer le pilier de l’analyse des risques, cette notion mérite, de par son ambiguïté (probabilités ou caractéristiques physiques d’un phénomène), d’être questionnée. Il en est de même de la notion de vulnérabilité qui demeure la « partie faible » de la définition des risques, même si de nombreuses recherches sont réalisées dans ce domaine [GILBERT, 2009]. Ces recherches ouvrent parfois la voie au concept de résilience. C’est pourquoi il est d’abord nécessaire de définir les termes de hasard, d’aléa, de vulnérabilité et de résiimportants, le Bureau centrallience, avant de préciser la notion de risque.

La composante aléa :
une notion élémentaire, mais difficile à quantifier

Les recherches scientifiques réalisées dans le domaine des risques ont longtemps privilégié l’étude du risque sous le seul angle de l’aléa. Malgré son apparente simplicité, la notion d’aléa est plus complexe qu’il n’y paraît. L’aléa peut désigner, soit les caractéristiques d’un phénomène, soit la probabilité d’occurrence et d’intensité dans une région, au cours d’une période, d’un phénomène donné. L’aléa peut être naturel (inondation, tremblement de terre, éruption volcanique, cyclone, avalanche, etc.). Il peut être lié aux technologies mises en œuvre par les hommes (explosions d’usines chimiques, naufrage de pétroliers, etc.). Il peut relever de la violence des rapports sociaux (guerres, terrorisme, etc.). Enfin, il peut provenir d’autres espèces vivantes (épidémies).

Pour prendre un exemple, le nouveau zonage sismique de la France est basé sur l’évaluation de l’aléa sismique à partir de la probabilité d’occurrence d’un séisme en un lieu et une période donnés. Ce zonage correspond à l’aléa régional. En revanche, l’aléa sismique local tient compte des conditions géologiques et topographiques susceptibles d’entraîner localement une amplification de la vibration sismique (effets de site directs), ou d’induire d’autres phénomènes naturels dangereux, tels que des glissements de terrain, des éboulements ou des tsunamis (effets de site induits). Mais souvent, des aléas n’appartenant pas au même domaine se succèdent. Par exemple, un tremblement de terre génère des incendies, une inondation produit des accidents technologiques, et une guerre diffuse des épidémies. Leurs conséquences peuvent alors être plus redoutables encore.

Qu’il s’agisse de risques naturels, technologiques, épidémiologiques ou sociaux, la probabilité des aléas est souvent établie à partir de la connaissance des événements passés. À partir de ces événements, les statisticiens estiment la probabilité qu’un événement de même nature et de même intensité se reproduise. Ils calculent ainsi des durées de retour de 10, 50, 100 ans, etc. Puis l’intensité de l’aléa est cartographiée par le biais de courbes d’isovaleurs. Pour évaluer l’aléa sismique d’un pays, les recherches se basent généralement sur la connaissance du séisme (lieu, magnitude, intensité) et sur la connaissance du type de sol et de sous-sol afin de calculer les mouvements du sol ou accélération correspondants. Après des séismes importants, le Bureau central sismologique français (BCSF) réalise des cartes d’intensités macrosismiques sur lesquelles les isoséistes sont reportées (figure 4). L’évaluation de l’intensité macrosismique d’un séisme tient compte de la répartition et des degrés des dommages occasionnés. Cette évaluation, réalisée lors d’une visite postsismique, est réalisée selon différentes méthodes allant de l’évaluation visuelle des bâtiments à dire d’expert à leur modélisation numérique. La vulnérabilité n’est plus séparée de l’aléa.

Figure 4. Cartographie des intensités macrosismiques lors du séisme de Rambervillers du 22 février 2003
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Source : Bureau central sismologique français.

Parfois, la rareté de certaines catastrophes ou la nouveauté de quelques risques ne permet pas de disposer de séries temporelles suffisamment longues pour en déduire des fonctions de répartition probabiliste. Par exemple, les modèles probabilistes sont mal adaptés à l’étude des risques sociopolitiques. En effet, quel lien établir entre les violences essentiellement rurales du Moyen Âge et celles qui sévissent aujourd’hui dans les villes ? L’échantillon des données sur les révoltes urbaines est trop court pour pouvoir établir des probabilités d’intensité et d’occurrence. De même, il est vain de vouloir définir des aléas dans le domaine de l’énergie nucléaire à partir des seuls accidents connus. Leur rareté interdit toute approche probabiliste construite sur la loi des grands nombres.

Lorsque l’évaluation directe et objective, tirée d’enquêtes statistiques disponibles, est impossible, les experts empruntent une démarche indirecte. La probabilité de l’aléa est calculée à partir des probabilités des différentes causes pouvant conduire à l’accident : la résistance du matériel, un événement déclencheur, l’échec des différents dispositifs de sécurité, etc. L’aléa devient alors le résultat de calculs successifs de fiabilité, établis sur une connaissance toujours incomplète du phénomène. L’aléa est appréhendé soit par la méthode des arbres de défaillance (figure 5) soit par celle des arbres d’événements. L’analyse par arbre de défaillance, permet de déterminer les causes d’un accident (défaillance du système d’alerte, de contrôle, de la soupape de sécurité, du système d’intervention). À l’inverse, l’analyse par arbre d’événements suppose la défaillance d’un composant et détermine les événements qui en découlent. Ainsi, la fuite d’un produit entraîne un incendie ou une explosion, événement générant, par effet en chaîne, d’autres phénomènes. À chaque branche de l’arbre sont associées les probabilités des causes menant à l’aléa. Ces méthodes [KERVERN, RUBISE, 1991 ; HAIMES, 1998], sont majoritairement employées pour les risques technologiques.

Figure 5. Un arbre d’événements défaillants simplifié
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Même dans les cas les plus simples, quand la série a une longueur satisfaisante, l’attribution d’une probabilité à un aléa est souvent périlleuse. Ainsi, pour les fortes précipitations qui provoquent de graves inondations, les chercheurs proposent des ajustements, des lois pour caractériser les événements exceptionnels à partir de l’examen de longues séries. Mais plus le seuil choisi pour caractériser ces paroxysmes pluvieux s’écarte de la moyenne ou de la médiane, moins les lois retenues sont fiables. Il est relativement simple de procéder à l’ajustement d’une série composée de valeurs supérieures à celle du troisième quartile de la série de base, mais cette opération est plus risquée pour des valeurs supérieures à celle du neuvième décile. C’est pourquoi, pour ajuster les valeurs maximales d’un phénomène comme les fortes précipitations, le prévisionniste hésite entre une distribution de Gumbel, de Fréchet ou de Weibull. Le lecteur, soucieux d’une information technique plus complète, peut se reporter à des ouvrages spécialisés [EMBRECHTS et al., 1997 ; MEYLAN et al., 2008 ; ROCHE et al., 2012].

De plus, tous ces traitements probabilistes de l’aléa peuvent concerner des variables différentes, la distribution des extrêmes annuels ou mensuels, la fréquence d’un événement extrême, l’excès par rapport à un seuil donné, etc. Enfin, très souvent, la distribution statistique d’une variable n’est pas stable. Elle évolue au cours du temps, ou elle dépend d’autres distributions ellesmêmes probabilistes. L’analyse des chroniques et la technique des copules sont alors requises.

L’aléa n’est pas seulement fonction de l’intensité et de l’occurrence du phénomène. Il dépend aussi de la durée considérée et de l’espace pris en compte. Par exemple, pour des précipitations pouvant provoquer des inondations brutales, il est nécessaire de dresser un tableau à double entrée pour caractériser l’aléa, avec, en ligne, la hauteur d’eau tombée et en colonne la durée considérée ; 12, 24, 48 heures. Partant de ce tableau à deux dimensions, il est possible de regrouper les cases généralement en trois catégories pour distinguer des niveaux d’aléas fort, moyen, et faible. Ces niveaux dépendent aussi de l’enjeu par rapport auquel on le définit. La DDE de la Côte d’Or a, par exemple, proposé des niveaux d’aléas selon les enjeux humains, en retenant la hauteur d’eau et la vitesse du courant lors d’une crue. Enfin, l’aléa est un phénomène qui se caractérise par son imprévisibilité, tant en termes d’intensité qu’en termes de spatialité et temporalité.

En climatologie, les courbes d’intensité-durée sont une autre pratique employée pour définir un aléa à partir d’un seuil. Mais le risque d’inondation, comme nombre d’autres risques, ne peut se limiter à la connaissance des processus naturels ou des intensités-durées de pluie. Ce risque amène à prendre en compte l’impact des villes avec leurs cortèges de terrains imperméabilisés et d’eaux usées, de même que les effets de certaines pratiques agricoles sur l’amplification des processus à l’origine des inondations [SCARWELL, LAGANIER, 2004]. De même, pour un aléa sismique de même magnitude (la magnitude correspond à l’énergie libérée à l’hypocentre), l’intensité (quantité établie à partir des effets ressentis ou observés à la surface en un lieu donné) varie notamment selon les conditions géologiques et topographiques des sites ainsi que la nature et la qualité des constructions. Il n’y a donc pas de relation directe entre magnitude et intensité. À titre d’exemple, le séisme de Bam (Iran) de 2003, de magnitude 6,6, a causé la mort de plus de 38 000 personnes, tandis que le séisme de Kobé de 1995, de magnitude 6,9, a fait 5 fois moins de victimes. L’écart au niveau des victimes s’explique notamment par la différence de vulnérabilité des constructions.

L’aléa n’est ainsi plus simplement d’origine naturelle, il devient une forme d’hybridation liant des composantes naturelles et anthropiques [PIGEON, 2005]. On parle alors d’aléa anthropisé. Cet aléa anthropisé est un phénomène dont le déclenchement est naturel mais dont l’évolution est liée à l’action humaine, notamment aux modalités d’occupation du sol. Cette notion d’aléa anthropisé, encore peu usitée, offre cependant un cadre pour analyser les interactions entre les processus d’anthropisation et les modifications du milieu naturel.

Enfin, la dimension probabiliste sous-tendant ces études ne résout d’aucune façon le problème de la prédiction temporelle des risques. Malgré le terme de retour, il faut abandonner toute idée de régularité, ou de cycle [PÉGUY, 1996]. Dans le temps, une crue décennale peut se reproduire deux années consécutives ou, au contraire, se présenter cinquante ans plus tard. Si ces probabilités d’occurrence et d’intensité sont précieuses pour prévoir les aléas d’origine naturelle et établir des systèmes de protection, en revanche, elles permettent peu de comprendre comment les risques et catastrophes se comportent, évoluent, se transforment.

Des modèles fondés sur l’aléa existent cependant, par exemple pour les séismes, les inondations ou encore les krachs boursiers. La simulation des écoulements permet de fournir les caractéristiques hydrauliques d’une crue de référence, à savoir la hauteur, la vitesse et le champ d’inondation. Dans le domaine des marchés financiers, des modèles de fluctuation des cours de la bourse et de krachs sont réalisés. Mais ces modèles ne donnent aucune information sur la vulnérabilité de ces mêmes marchés. Or, du fait de la forte connexité des réseaux boursiers, l’effondrement d’une place boursière aura des répercussions sur les autres places financières et sur l’économie d’un ensemble de pays. Ces répercussions se sont effectivement produites lors de la fermeture de la Bourse de New York faisant suite à l’attentat terroriste du 11 septembre 2001.

Ces modèles sont rarement conçus pour intégrer la deuxième composante du risque, la vulnérabilité. Seul l’aléa et les processus qui le déclenchent sont modélisés. Or, il convient de rappeler que l’aléa ne constitue pas à lui seul le risque. L’analyse du risque ne pouvant se faire sans la composante vulnérabilité, ces modèles ne correspondent ni au risque potentiel, ni à la catastrophe réelle. Il est alors nécessaire de s’interroger sur la vulnérabilité et la résilience des systèmes.

La composante vulnérabilité, une notion parfois oubliée

La vulnérabilité est une notion tout aussi riche que l’aléa. Trois approches distinctes et complémentaires permettent de la qualifier. L’une, la plus ancienne, analyse la vulnérabilité à partir d’une mesure de l’endommagement réel ou potentiel des éléments menacés par une catastrophe. On évalue ainsi les dommages humains, matériels, aux espèces, aux patrimoines. L’autre s’intéresse à la vulnérabilité sous l’angle des capacités de réponses de la société face à une perturbation. Enfin, la troisième, la plus récente, porte son attention sur les enjeux territoriaux. Dans le premier cas, la vulnérabilité résulte de l’impact de l’aléa sur le système. Elle est qualifiée de vulnérabilité biophysique. Dans les second et troisième cas, les vulnérabilités sociale et territoriale peuvent, pour certains auteurs, être évaluées indépendamment de l’aléa.

La vulnérabilité biophysique

L’analyse de la vulnérabilité biophysique est l’approche préconisée aujourd’hui encore par le guide général des PPRN (Plans de prévention des risques naturels prévisibles), édité par le ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement pour qui « la vulnérabilité, au sens le plus large, exprime le niveau de conséquences prévisibles d’un phénomène naturel sur les enjeux ». La vulnérabilité biophysique dépend essentiellement de trois facteurs : l’exposition des enjeux à l’aléa, leur résistance et leur sensibilité [ADGER, 2006]. L’exposition, définie par la proximité entre un aléa et des enjeux, permet de tenir compte du rôle joué par la proximité dans les mécanismes d’endommagement. La résistance est la possibilité d’un système de contrecarrer une perturbation sans subir de dégâts. Il peut s’agir de la résistance physique d’infrastructures, quand une inondation se heurte à une digue, ou de la résistance physique ou mentale d’un individu ou d’un groupe. De la résistance découle la sensibilité du système. La sensibilité est le degré d’endommagement que des enjeux peuvent subir. Ainsi, plus les pertes seront importantes, plus la sensibilité sera élevée et vice versa. Les enjeux sont variés. Il est d’usage de distinguer les enjeux humains, matériels, économiques, patrimoniaux, organisationnels, de ceux liés au fonctionnement des écosystèmes [PROVITOLO, MÜLLER, DUBOS-PAILLARD, 2009]. Cette palette des enjeux varie suivant la nature de l’aléa. Ainsi, pour les risques du vivant, l’habitat n’est pas un enjeu, tandis que c’est un enjeu primordial lors d’un séisme. Pour chaque enjeu reconnu, une évaluation des dommages est établie en fonction des niveaux d’aléa. Ces derniers sont estimés en termes de pertes humaines, financières, etc. Rares sont les études s’intéressant aux gains pouvant être produits, sur le long terme, par une catastrophe. L’impact négatif à court terme du tremblement de terre de Kobé en 1995 sur la production économique a été suivi d’un rebond avec une accélération des dépenses de reconstruction. Il s’agit là d’une forme de résilience. Et les dirigeants japonais espèrent une évolution similaire après Fukushima.

Cette démarche est analytique car les enjeux peuvent être décomposés plus ou moins finement. Par exemple, au niveau des biens économiques, il est possible de calculer les dommages pour l’agriculture, l’industrie, et les services, ou d’être encore plus précis en distinguant différentes cultures et formes d’élevage au sein du secteur agricole.

Mais, depuis une quinzaine d’années, cette définition de la vulnérabilité est considérée comme restrictive. Ainsi, d’autres approches proposent de considérer la vulnérabilité synthétique, c’est-à-dire la fragilité d’un système dans son ensemble et sa capacité de réponse à une crise potentielle. Ces approches initialement basées sur l’analyse de la vulnérabilité sociale se sont enrichies depuis une dizaine d’années avec l’analyse de la vulnérabilité territoriale, analyse notamment initiée par l’équipe Pacivur dans les pays andins.

La vulnérabilité sociale

La vulnérabilité sociale correspond aux capacités des individus et des sociétés à anticiper un événement, y faire face, le gérer et à surmonter la crise. Plus un système est apte à se rétablir après une catastrophe, moins il est vulnérable. La démarche d’analyse consiste à identifier les facteurs de vulnérabilité intrinsèque au système social [BROOKS, 2003]. Le plus souvent, cette approche est centrée sur la dimension humaine des systèmes sociaux. La vulnérabilité dépend ainsi de déterminants variés, tels que les niveaux de ressources et d’accessibilité aux crédits et à l’information, les facteurs culturels et institutionnels, ou encore techniques et organisationnels [BLAIKIE et al., 1994 ; BOLAY et al., 2012 ; BECERRA, PELTIER, 2009]. Divers facteurs intensifient ou limitent la vulnérabilité.

Les pauvres et les marginaux sont plus vulnérables

En règle générale, la vulnérabilité est fonction du statut socio-économique des populations frappées par une catastrophe. Cette règle est valable à toutes les échelles, que l’on étudie la vulnérabilité des populations au niveau d’une ville ou de la planète. C’est ce qui explique en partie l’écart considérable, entre les pertes humaines comptabilisées dans les pays développés et celles qui sont relevées dans les pays en développement.

Les personnes aisées sont moins frappées que les pauvres, car elles vivent dans des sites moins dangereux, à l’écart des aires inondables et des zones industrielles. Elles habitent des résidences plus solides. Mais surtout, une partie de leur richesse est préservée hors du site ravagé par la catastrophe. Cette solvabilité leur permet de se remettre plus facilement, non pas psychologiquement, mais tout au moins matériellement, d’un événement catastrophique. Inversement, les déshérités concentrent toute leur maigre richesse dans leur maison, sur le lieu même qui est inondé par le débordement d’un fleuve, détruit par un séisme ou ravagé par une épidémie. Ces dernières frappent également de façon inégalitaire. Elles emportent les plus démunis qui vivent dans des milieux insalubres où le risque est accru. Cette corrélation fut déjà remarquée quand la « peste » s’abattit sur Athènes en 430 avant notre ère. Cette inégalité est parfois durement ressentie, et elle débouche alors sur une crise politique. En juin 1832, lors de l’épidémie de choléra en France, des émeutes ont éclaté à Paris lors de l’enterrement du général Lamarque. Une partie de la population, constatant le plus grand nombre de victimes dans les quartiers pauvres, croyait à un complot des riches. La suette, qui a sévi en Angleterre de 1485 à 1551, est le seul contre-exemple maintes fois cité. En effet, le nombre de malades était plus grand dans les milieux aisés sans que l’on sache pourquoi. Il y a certes des risques ou des catastrophes égalitaires, qui tuent sans aucune distinction. La nuée ardente qui s’est abattue en 1902 sur la ville de Saint-Pierre de la Martinique est de ce type. Elle ne laissa en vie que deux personnes, dont un prisonnier isolé. La diffusion d’un nuage de gaz carbonique échappé du lac de cratère de Nyos au Cameroun, en août 1986, qui a fait 1 800 victimes, a eu le même effet égalisateur. Dans un rayon d’un kilomètre autour du lac toutes les personnes et les bêtes périrent.

Le rôle inégal de l’âge, du sexe et de la culture

D’autres critères influent sur la vulnérabilité, en particulier l’âge et le sexe. Les enfants et les personnes âgées sont plus fragiles que les hommes dans la force de l’âge. Dans les camps de réfugiés, les enfants en bas âge sont davantage vulnérables que les adolescents. Ils ont des taux de décès plus élevés, et ils peuvent également devenir orphelins, et garder de profondes cicatrices psychologiques. Cette plus grande vulnérabilité des enfants ne concerne pas ce seul risque. Ils sont aussi, en plus grand nombre, victimes des inondations, comme l’attestent les exemples fournis par les catastrophes frappant le Bangladesh. Plusieurs enquêtes semblent indiquer que, dans toutes les cultures, la survie des jeunes hommes représentant le futur est privilégiée par rapport à celle des enfants ou des vieillards.

Une autre distinction oppose les hommes et les femmes. Généralement les hommes sont moins vulnérables, notamment parce qu’ils sont plus mobiles que les femmes responsables des enfants. Cette forte vulnérabilité des femmes est particulièrement nette dans les camps de détention où, contrairement aux hommes, elles ne représentent pas une force de travail à exploiter. Elles sont donc souvent les premières exterminées. Dans le cas de famines, c’est cependant l’inverse qui s’observe en Afrique : les hommes sont moins résistants que leurs conjointes. Le cas du Sida est encore plus complexe. Dans les pays avancés, les hommes semblent plus vulnérables, mais en Afrique, les femmes sont les plus atteintes par ce fléau. Face aux risques sociaux et politiques, les hommes ne sont pas égaux. Les personnes dépourvues de force physique sont nettement désavantagées. Les enfants, les vieillards, et les femmes sont les plus atteints lors de ces catastrophes. Ceci est vérifié aussi bien dans les émeutes urbaines que lors des génocides.

La culture peut accentuer ou au contraire réduire le risque. Dans les violences urbaines, les intellectuels ne sont pas spécialement visés. En revanche lors des génocides, ils sont particulièrement frappés. Les Allemands, puis les Soviétiques ont volontairement décimé les intellectuels polonais. Mais cette fragilité des catégories cultivées fut encore plus vive pendant les révolutions asiatiques. Lors du Grand Bond en avant, les Maîtres chinois furent l’objet de supplices volontairement ordonnés pour anéantir toute forme d’opposition, et ces mêmes intellectuels furent pourchassés en priorité au Cambodge. Le Sida a en partie explosé en Afrique, car l’emploi du préservatif est contraire au statut de l’homme, et au Zaïre, le terme de Sida fut d’abord traduit par Syndrome imaginaire des amoureux. Au Vietnam, les habitants des collines vivent au-dessus de leurs bêtes et cuisinent dans des locaux fermés. Le moustique anophèle fréquente peu ces habitations. Quand les populations du delta se replièrent vers ces sites, ils continuèrent à construire des maisons sur un seul niveau, mélangeant hommes et bêtes, et à cuisiner à l’extérieur. Ils furent alors frappés par le paludisme, et, de crainte d’être ensorcelés par les anciens habitants, ils émigrèrent à nouveau vers d’autres territoires.

De plus, les auteurs anglo-saxons distinguent, dans le domaine du risque industriel, une vulnérabilité individuelle et une vulnérabilité sociale. La première est définie « comme la probabilité qu’une personne demeurant 24 heures sur 24 en un lieu non protégé, proche de l’activité industrielle, soit tuée suite à un accident lié à cette activité », tandis que « la vulnérabilité sociale est définie comme la probabilité qu’un groupe de plus de n personnes soit tué par un accident majeur lié à l’activité industrielle considérée » [AUBERT, BERNARD, 2004]. Cette approche dualiste est illustrée par la figure 6.

Figure 6. Vulnérabilité individuelle et vulnérabilité sociale
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Source : Barthélémy, 1998.

Au plan géographique, la vulnérabilité personnelle est fonction de la localisation de la personne par rapport au site dangereux ou plus généralement au risque de la vie quotidienne. Et il est aisé de tracer des courbes d’iso-vulnérabilité individuelle autour d’une entreprise. La vulnérabilité sociale ne dépend pas du même paramètre, de la distance par rapport au site dangereux, mais elle est fonction de la densité de la population et de sa répartition spatiale. Pour un aéroport, le risque social augmente ou diminue fortement suivant la densité et la répartition des habitants par rapport aux manœuvres les plus risquées que sont le décollage et l’atterrissage des avions. La courbe de Farmer permet de représenter sur un même graphe la vulnérabilité individuelle et la vulnérabilité sociale, tout en associant la composante aléa. En décrivant le rapport inverse entre fréquence et intensité, cette courbe permet de distinguer le risque individuel de la vie quotidienne du risque majeur rare et collectif (figure 7) [GLATRON, 1997 ; PIGEON, 2012].

Figure 7. Le risque sur la courbe de Farmer
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La vulnérabilité territoriale

Cependant, le cadre d’analyse de la vulnérabilité sociale prend peu en compte le contexte géographique et le rôle des territoires. Pour remédier à cette limite, de nouveaux cadres d’analyse, tels que la vulnérabilité locale [CUTTER et al., 2003] et la vulnérabilité territoriale [D’ERCOLE, METZGER, 2009] sont proposés. La vulnérabilité locale est définie à partir des vulnérabilités biophysiques et sociales. Elle recombine des savoirs sectoriels. La vulnérabilité territoriale identifie les espaces susceptibles de subir des dommages importants mais aussi les lieux à partir desquels pourront se propager les perturbations au sein d’un territoire, ou encore les lieux stratégiques qui empêcheront cette propagation [CUTTER et al., 2000 ; DEMORAES, 2004]. Il peut s’agir des réseaux des zones métropolitaines, notamment les réseaux vitaux qu’est l’approvisionnement en eau potable ou en énergie. La vulnérabilité territoriale est donc davantage liée aux enjeux, stratégiques et non stratégiques, qu’à l’occurrence d’un aléa. Comme le précisent R. D’Ercole et P. Metzger [2003], ces enjeux varient selon que l’on se trouve en situation normale, de crise ou de développement. Ces auteurs distinguent ainsi six formes de vulnérabilité : les faiblesses intrinsèques des enjeux, la dépendance vis-à-vis de systèmes autres que celui dans lequel s’intègre un enjeu donné, l’exposition aux aléas et la susceptibilité d’endommagement, la capacité de contrôle des enjeux, les alternatives de fonctionnement, la capacité de gestion des situations de crise. Comme le montre la figure 8, la cartographie de la vulnérabilité d’un territoire donné, ici celui des Alpes-Maritimes, amène à spatialiser l’information afin d’identifier les enjeux en présence et de déterminer par la suite les niveaux de vulnérabilité. Les enjeux sont divers, ils peuvent aussi bien avoir trait aux populations, aux établissements recevant du public qu’aux flux transitant sur les réseaux de communication et aux sites stratégiques de par leur fonctionnalité (établissements de santé, secours).

Figure 8. Identification et évaluation des enjeux territoriaux : l’exemple des Alpes-Maritimes
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Source : Sanchez, 2010.

Les effets de contiguïtés accroissent souvent les vulnérabilités. Ces contacts sous-tendent les processus de diffusion spatiale et sont à l’origine d’impacts en cascade. Ceci est évident pour les risques du vivant. Les épidémies se diffusent par contact entre les hommes porteurs de virus ou de microbes. Durant une épidémie, la maladie se propage rapidement dans les populations agglomérées. Dès 1992, P. Gould a montré l’effet amplificateur de la ville sur l’épidémie du Sida. Il en fut de même au XIVe siècle, lorsque la peste bubonique se propagea de l’Asie vers l’Europe par le biais des marchands génois. Cette pandémie frappa sans distinction les jeunes et les vieux, les riches et les pauvres, mais si quelques villages isolés furent épargnés, les villes subirent ce fléau.

De même, la contiguïté établie entre des aires industrielles et résidentielles accroît la vulnérabilité de la population en modifiant son exposition aux aléas. Des unités productives dangereuses côtoient désormais des espaces résidentiels dans de nombreuses villes. Le degré d’exposition des résidents à un danger en est alors accentué, ce qui peut transformer un accident en catastrophe. Ce fut le cas lors de l’explosion de l’usine AZF de Toulouse en 2001.

Enfin, associée à la concentration humaine et aux effets de contiguïté, la panique se développe particulièrement dans les agglomérations. Dans la plupart des cas, elle majore le nombre de victimes qui sont le plus souvent piétinées et écrasées. Ces mouvements de panique entravent également l’acheminement des secours. En 1991, en Californie, à Oackland, face à la rapide propagation d’un incendie, nombre de résidents abandonnèrent leurs véhicules sur la chaussée pour prendre la fuite, bloquant ainsi le réseau routier. Et en 2010, à Phnom Penh lors des traditionnelles festivités de la fête de l’eau, près de 400 personnes ont trouvé la mort en traversant un pont : ces pertes humaines sont liées aux mouvements de panique déclenchés à la suite d’une rumeur sur l’instabilité de l’ouvrage d’art.

Cependant, comme le précise K. Smith [1996], la contiguïté n’a pas que des impacts négatifs. Ce sont en effet les aires urbaines qui sont secourues les premières, alors que les zones désertes restent isolées plus longtemps. Au Canada, lors de la tempête de pluie verglaçante survenue en janvier 1998, les établissements prioritaires et les quartiers résidentiels de Montréal retrouvèrent le plus rapidement l’électricité. Les habitations isolées, à l’extérieur de la ville, ne seront raccordées au réseau électrique que plus tardivement. Et en 2010, les secours en Haïti arrivèrent rapidement sur Port-au-Prince et plus tardivement dans les villes et département voisins. Pour exemple, le département de la Grande Anse est resté isolé durant trois mois.

Ces trois types de vulnérabilité ne s’opposent pas. La vulnérabilité possède en effet une double dimension : elle est à la fois endogène au système (en tant qu’état de fragilité) et fonction de sa capacité à connaître une perturbation, l’absorber, s’y adapter et retrouver un fonctionnement satisfaisant. En se référant à la capacité d’adaptation, la vulnérabilité ouvre ainsi la voie à la résilience.

La résilience, un concept récent
pour la gestion des catastrophes

Dans le domaine des risques et catastrophes, on entend par résilience la capacité d’un système ou d’une société à faire face à une catastrophe, et à se remettre rapidement du choc. Les capacités de résistance, d’adaptation, de flexibilité et de réorganisation des systèmes techniques et sociaux constituent donc les dimensions centrales de ce concept. Celui-ci, d’origine physique, fut transféré en sciences sociales après un détour par l’écologie. Lors de ces transferts entre les sciences, le concept se diversifie et devient polysémique. Nous présentons donc ces différentes évolutions avant de présenter de nouveaux cadres d’analyse de la résilience des sociétés et territoires.

Des résiliences disciplinaires…

D’abord utilisée en physique et en métallurgie, la résilience désigne alors la capacité pour une structure d’absorber un choc ou une pression continue sans se rompre ou sans être déformée [MATHIEU, 1991]. Puis le concept s’enrichit à partir de son appropriation par différentes disciplines. La résilience, concept clef pour l’analyse des écosystèmes, a bénéficié de l’essor des sciences écologiques. Dès 1973, C. S. Holling la définit comme la capacité d’un écosystème à intégrer dans son fonctionnement une perturbation sans modifier sa structure qualitative. La résilience exprime ainsi, d’une part, la capacité de rebond d’un système soumis à une perturbation, et, d’autre part, sa capacité à faire face, à récupérer et à se régénérer, par exemple, la reconstitution d’une forêt après un incendie ou une tempête. Cette définition n’est pas sans rappeler celle de la vulnérabilité sociale présentée précédemment. Cette capacité de récupération, sans changement de structure, peut en effet s’appliquer à de nombreux objets d’étude, qu’il s’agisse d’une population, d’une société ou d’une ville.

En outre, depuis le milieu des années 1980, en écologie, deux courants s’opposent. Pour l’un, un système résilient est un système stable près d’un état d’équilibre permanent [PIMM, 1984]. La résilience est la capacité d’une structure subissant un choc ou une pression à perdurer sans se transformer. Sa mesure s’effectue à partir de la rapidité de retour à l’équilibre. On parle de résilience ingénieurale (engineering resilience). Pour l’autre, un système résilient est un système qui maintient ses fonctions et ses structures essentielles, non pas en préservant un état d’équilibre unique, mais en passant par différents états d’équilibres, stables et instables. C’est la résilience écosystémique (ecosystem resilience).

La résilience suscite aujourd’hui un intérêt notable dans les cindyniques. Elle est également le cadre des nouvelles politiques de gestion. Par exemple, l’ONU a adopté en 2005, dans le cadre de la Stratégie internationale pour la réduction des catastrophes (ISDR), le cadre d’action de Hyogo (HFA), plan de dix ans (2005-2015) pour « rendre le monde plus sûr face aux catastrophes naturelles ». Ce plan, adopté par 168 États, a pour sous-titre : « Construire la résilience aux catastrophes des nations et des communautés » (« Building the Resilience of Nations and Communities to Disasters»). Dans le domaine des risques et catastrophes, la résilience est construite autour des notions de systèmes et de résistance et régénération de ces derniers.

… à la résilience systémique

Des travaux transdisciplinaires sur les interactions nature-société, et impulsés par les pressions environnementales et sociales sont développés au sein du groupe de recherche multidisciplinaire Resilience Alliance. Ce groupe de chercheurs prône le concept de résilience systémique. Cette notion s’applique à tous les systèmes, qu’il s’agisse de systèmes physiques, sociaux, territoriaux. La résilience systémique dépasse la seule idée de résistance au changement et de conservation des structures existantes pour préférer les notions de renouvellement du système, de réorganisation, d’émergence de nouvelles trajectoires.

La résilience systémique est interprétée dans les modèles stylisés du cycle adaptatif [WALKER et al., 2004] et de panarchy [GUNDERSON, HOLLING, 2002]. Ces modèles, illustrés par les figures 9 et 10, décrivent les dynamiques d’un système exposé à une perturbation. Le cycle adaptatif est un modèle de transition entre différents états. Il comprend quatre phases : la croissance, la conservation, la destruction et la réorganisation. La croissance est une phase de résilience forte, durant laquelle le système peut absorber des perturbations fortes. La conservation se caractérise par un état de stabilité important, mais une résilience faible aux perturbations. L’effondrement est la phase pendant laquelle la structure construite pendant les phases précédentes se désorganise. La phase de réorganisation, marquée par une forte instabilité, peut alors conduire soit à l’état initial de stabilité, soit à un nouveau cycle adaptatif.

Figure 9. Le cycle adaptatif, un modèle de transition entre différents états
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Source : Walker et al., 2004.

Mais ce modèle ne permet pas de réaliser une analyse multiscalaire de la résilience des territoires ou des écosystèmes et de prendre en compte des temporalités complexes. Cette contrainte est surmontée dans le modèle de panarchy (figure 9). Le modèle de panarchy est construit sur la même logique que celui du cycle adaptatif. L’analyse multiscalaire est menée par l’étude des connexions entre les niveaux. Il y a potentiellement de multiples connexions possibles entre les phases d’un niveau et celles d’un autre niveau. Cependant, les connexions déterminantes s’effectuent par deux chemins. Le premier, nommé « révolte », représente le passage de la phase d’effondrement [φ] à la phase de conservation [K]. Il exprime la situation où des événements rapides à une échelle inférieure bouleversent des processus lents à une échelle supérieure. Dans le cas de la Nouvelle-Orléans, par exemple, l’ouragan Katrina a provoqué la destruction brutale (événement rapide) de certains quartiers (échelle inférieure). Il a ainsi accéléré le processus de déclin urbain (processus lent) et a infléchi la trajectoire du système urbain (échelle supérieure) [HERNANDEZ, 2010]. Le second, intitulé « mémoire », représente le passage direct de la phase de conservation [K] à celle de réorganisation, de renouvellement [α]. Le renouvellement s’appuie sur l’héritage biologique, institutionnel, économique. Dans ce modèle de panarchy, les structures et les processus sont liés par les jeux d’échelle [CUTTER et al., 2008]. L’approche multiscalaire de ce modèle implique que la disparition d’un sous-système peut révéler la capacité de résilience d’un méta-système. Aux Pays-Bas, la restitution à la mer de certains polders inondés par des tempêtes est vue aujourd’hui comme une solution pour protéger les polders situés en arrière et permettre le maintien du système agricole reposant sur cette poldérisation : la disparition du sous-système (le polder et ses digues) augmente donc la résilience du méta-système (le système agricole) [MYSIAK et al., 2010].

Figure 10. Le modèle de panarchy
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Source : Gunderson, Holling, 2002.

Il est possible d’appliquer ces modèles du cycle adaptatif et de panarchy à l’analyse des écosystèmes ou des territoires en prise avec des événements mineurs ou extrêmes. L’analyse du tremblement de terre qui a frappé Haïti en janvier 2010 peut, par exemple, être menée sous l’angle de la déstabilisation de la ville de Port-au-Prince et du système haïtien face à un événement extrême.

Enfin, plus récemment, un cadre systémique d’analyse de la résilience a été proposé par des chercheurs [Resilience Alliance, 2007]. Ce cadre est structuré autour de cinq étapes connectées les unes aux autres. La première consiste à décrire le système et à répondre à la question : la résilience de quoi face à quoi. La seconde vise à comprendre les dynamiques du système afin d’identifier dans une troisième étape les interactions multi-échelles et les possibles effets domino. La quatrième consiste à évaluer la gouvernance d’un territoire pour, dans une cinquième étape, agir sur l’évaluation de la résilience du système. Il s’agit dans cette dernière étape d’initier des transformations, telles que l’apprentissage des comportements humains, adaptées à différentes situations catastrophiques.

La résilience systémique est un concept adapté à la gestion des risques, car il possède une double dimension physique et sociale [VAN DER LEEUW, LEYGONIE, 2001]. Mais cette définition ne se distingue pas clairement de celle de la vulnérabilité. Étudier la vulnérabilité d’une population ou d’un système, c’est aussi analyser indirectement sa capacité à se remettre d’une situation, à récupérer, à innover pour se réorganiser. De même que C. Gilbert [2009] a dénoncé l’assimilation qui s’opère, dans un certain flou, entre vulnérabilité et enjeu, de même les notions de vulnérabilité et résilience présentent des similitudes et des zones de recoupement. La résilience est en effet souvent présentée comme un antonyme de la vulnérabilité [FOLKE et al., 2002], la vulnérabilité étant généralement définie en terme négatif (fragilité, absence de résistance, blessure, endommagement). Un autre cadre conceptuel a été récemment proposé [PROVITOLO, 2012] où la vulnérabilité et la résilience des systèmes sont appréhendées comme un continuum.

Les notions de vulnérabilité
et résilience vues comme un continuum

La notion de « vulnérabilité résiliençaire », notion a priori surprenante car il s’agit d’un néologisme, introduit l’idée que la vulnérabilité peut avoir un effet positif lorsque le changement conduit à une transformation positive, et que la résilience peut avoir un effet négatif. En effet, par le jeu d’imbrications territoriales, la résilience d’un territoire à un choc spécifique peut entraîner la décroissance d’une résilience générale en cas de chocs inconnus ou extrêmes [DÉCAMPS, 2007]. Par exemple, les structures collectives de protection, telles les digues, peuvent participer à la résilience d’un territoire pour un type de risque et une intensité donnée, en limitant les dommages et en contribuant de fait à un redressement plus rapide du système. Cependant, la tempête Xynthia qui a traversé l’Europe de l’Ouest les 26-28 février 2010 a montré que ces ouvrages de défense sont vulnérables lors de risques extrêmes. Ils ne fournissent pas une protection absolue et donnent parfois à la population un faux sentiment de sécurité. Le même scénario de vulnérabilité des infrastructures critiques s’est produit lors de la catastrophe de Fukushima en 2012.

Le modèle présenté (figure 11) procure un cadre conceptuel autorisant une analyse globale de la « vulnérabilité résiliençaire ». Ce modèle est structuré autour de deux sous-systèmes : la partie factuelle et la partie vulnérabilité résiliençaire. La partie factuelle formalise le contexte de risque, avec les éléments (éléments vivants, éléments physiques, infrastructures diverses) et les événements en présence. Les événements peuvent être mineurs ou majeurs, de différentes natures, localisés ou diffus. La partie « vulnérabilité résiliençaire » décrit les potentialités (ce qui est disponible), capacités (ce qui peut être fait) et réactions (ce qui est réellement fait) d’un système exposé à un risque ou une crise. L’analyse porte sur un environnement temporel complet : avant, pendant et après l’événement perturbateur ou dommageable. Cette « vulnérabilité résiliençaire » varie avec le temps, d’un pays à l’autre, selon les contextes géographiques, spatiaux, institutionnels, politiques, sociaux et économiques [PROVITOLO, 2012].

Figure 11. Un modèle conceptuel d’analyse de la « vulnérabilité résiliençaire »
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Source : Provitolo, 2012.

Il existe différentes techniques pour mesurer la vulnérabilité et la résilience d’un système. Toutes ces techniques s’inscrivent dans deux démarches générales : une démarche rétrospective et une démarche prospective. Pour la première, la mesure est effectuée a posteriori, après qu’un événement ait eu lieu. Pour la seconde, la mesure est fondée sur des scénarios possibles réalisés à partir de données disponibles.

Les différentes mesures de la vulnérabilité
et de la résilience

L’approche comptable de la vulnérabilité

L’approche comptable de la vulnérabilité traduit toutes les données en termes de pertes (monétaires, humaines, etc.) et plus rarement en termes de gains. Elle permet d’estimer les dommages prévisibles en cas de catastrophe [OCDE, 2003 ; TIERNEY, 2007]. Pour chaque enjeu reconnu est établie une évaluation des dommages en fonction des niveaux d’aléa, de leur probabilité d’occurrence, et des spécificités des enjeux. Cette démarche est analytique car les enjeux peuvent être décomposés plus ou moins finement.

L’approche comptable permet d’évaluer la vulnérabilité de façon absolue ou relative. La vulnérabilité peut d’abord être appréciée de façon absolue, par exemple, le nombre de noyés potentiels lors d’une inondation. Mais il est généralement possible de traduire cette valeur brute en fréquence relative ou en pourcentage. Le nombre de noyés potentiels sera alors ramené à l’ensemble de la population qui réside sur le site submergé. En Italie du Nord, la vulnérabilité vis-à-vis de ce risque d’inondation est forte, car plus des trois quarts de la population vivent dans des secteurs inondables. En termes économiques, pour les catastrophes majeures, le rapport est souvent établi par rapport au PNB du pays frappé. À chaque enjeu est ainsi associée une fonction d’endommagement, exprimée dans une unité de mesure spécifique, le nombre de noyés, le coût financier, etc.

Comme les formes de vulnérabilité sont nombreuses et décomposables à l’infini, il est difficile d’établir une vulnérabilité totale, car l’addition de décès potentiels et de quintaux de blés perdus n’a guère de sens. Pour rendre comparable la vulnérabilité face à des risques très différents, il est possible de définir une vulnérabilité moyenne. Mais elle a l’avantage et les inconvénients de toute moyenne. En effet, une même vulnérabilité moyenne, calculée à partir des deux vulnérabilités humaine et économique, peut être le résultat de deux situations opposées. La première correspondant à une forte vulnérabilité humaine, et à une faible vulnérabilité économique, la seconde d’ordre inverse, combine une forte vulnérabilité économique et une faible vulnérabilité humaine. Il ne s’agit pas là d’un simple cas d’école, car ce type de situation oppose très souvent les pays développés et ceux en développement, pourtant frappés par un aléa similaire. Dans les pays en développement, les pertes humaines sont plus élevées tandis que, dans les pays avancés, les coûts financiers sont plus grands. Pour exemple, le cyclone qui a ravagé le Bangladesh en 1970 compte parmi les catastrophes les plus meurtrières, tandis que l’ouragan Katrina est considéré comme la catastrophe la plus coûteuse pour les assurances entre 1970 et 2010 [Swiss Re, 2010].

L’addition de vulnérabilités relatives est plus indiquée, mais elle pourra dépasser 100 %, et l’interprétation est alors fonction du nombre de vulnérabilités sectorielles reconnues. Plus ce nombre est grand et plus la vulnérabilité relative a des chances d’être élevée, sauf quand elle est pondérée par le nombre de vulnérabilités sectorielles retenues. Ces pondérations s’inscrivent dans l’approche indicielle des vulnérabilités.

L’approche indicielle de la vulnérabilité

Cette approche vise à classer la vulnérabilité en niveau faible, moyen, fort, ces niveaux étant parfois affinés. Elle peut être déclinée pour un type d’enjeu ou un ensemble d’enjeux. Pour chaque enjeu, les spécialistes identifient les facteurs jugés pertinents pour les analyser. Chaque variable est affectée d’un coefficient reflétant l’importance du critère dans l’évaluation globale de la vulnérabilité. Les données correspondantes à leur analyse sont classées en différents niveaux d’indice. La synthèse des vulnérabilités des enjeux est alors réalisée par croisement des différentes classes d’indice. On parle alors de vulnérabilité synthétique. Ces approches, développées dans tous les domaines du risque, s’appuient le plus souvent sur les SIG (Systèmes d’information géographique). Ainsi, de nombreuses recherches ont été menées pour analyser et cartographier la vulnérabilité des écosystèmes, des territoires et des populations [LEONE et al., 2010 ; PROPECK-ZIMMERMANN et al., 2009 ; COMBE, 2007 ; BECK, 2006 ; GLEYZE, 2005]. Ces résultats demeurent cependant empiriques et subordonnés aux pondérations retenues. De plus, ces analyses se heurtent toutes à la multiplication de variables hétérogènes ou à la définition de seuils arbitraires [RUFAT, 2008]. Les méthodes utilisées restent également basées sur des modèles additifs [BARNETT et al., 2008 ; KASPERSON, KASPERSON, 2005] ne permettant pas de prendre en compte les interactions entre les différentes dimensions de la vulnérabilité. Pour dépasser cette limite, S. Rufat [2007] propose une analyse de vulnérabilité relative centrée sur l’analyse des corrélations statistiques et des interactions spatiales. Il réalise ainsi une spectroscopie de la vulnérabilité de Bucarest mettant en lumière l’opposition entre le centre-ville et la périphérie.

Ces démarches offrent l’avantage d’être opératoires, de permettre de développer des actions spécifiques sur les quartiers les plus vulnérables et d’offrir aux élus une connaissance des risques à l’échelle locale. Mais ces recherches utilisent chacune leur propre méthodologie. Les méthodes n’étant pas harmonisées, il est impossible de comparer des niveaux de vulnérabilité de territoires ou d’écosystèmes distincts. D’autres méthodes permettent d’unifier la mesure de la vulnérabilité

Trois façons d’unifier la mesure de la vulnérabilité

La meilleure solution transformerait toutes les vulnérabilités en une même unité. Plusieurs possibilités existent. La première consiste à tout évaluer en termes financiers, à procéder à une analyse coût-avantage, ce qui revient à donner un coût à la vie. Si le commun des mortels s’y refuse, les assurances fondent leur activité et leur richesse sur de telles mesures. On estime ainsi que le risque d’un séisme sur la Côte d’Azur se traduirait par des pertes supérieures à 12 milliards d’euros tandis qu’une crue de la Seine, comparable à celle de 1910, occasionnerait déjà plus de 50 milliards de dégâts. À une autre échelle, pour mesurer la vulnérabilité des pays, le Bureau du Coordonnateur des Nations unies pour les secours en cas de catastrophe (UNDRO) a élaboré un indice de prédisposition aux catastrophes. Il est construit de façon empirique sur l’évaluation des pertes économiques subies au cours de catastrophes survenues en 20 ans, de 1970 à 1989, par rapport au PNB de chaque pays.

La seconde solution dresse une comptabilité énergétique de la vulnérabilité. Toutes les pertes et tous les dommages sont alors traduits en énergie, en calories. Dans les années 1980, H. T. Odum [1983] et ses disciples ont proposé une telle approche. Tout système était traduit en stocks et en flux énergétiques. Ce type de méthode a donné des résultats originaux, mais controversés. Malgré ses imperfections, la comptabilité éco-énergétique mériterait d’être testée dans les études comparatives de risques, car elle donne une mesure unique de la vulnérabilité. Le lecteur français intéressé par cette méthodologie peut se référer aux travaux de G. Pillet [1993].

Une troisième solution relève des techniques multicritères, dont la présentation dépasse le cadre de cet ouvrage. Mais l’objectif de ces outils est de combiner des informations variées, mesurées dans des échelles différentes, le plus souvent pour produire un indice d’évaluation unique. Pour cela, chaque critère est standardisé, puis pondéré en fonction de son importance supposée. L’analyse coût-avantage est un exemple de technique multicritère. Des modules d’analyse multicritère se généralisent comme le montre la dernière version du SIG Idrisi.

Analyse de système et mesure de la résilience

La mesure impose de bien connaître la dynamique de la catastrophe étudiée. Pour cela on dispose d’un outil pertinent : la dynamique de système. Pour un système modélisé, il est possible de proposer différentes mesures de la résilience. L’aptitude à absorber les changements brutaux, les crises, est d’abord fonction de la nature, du nombre et de l’intensité des interactions entre les composantes du système. Une première forme de résilience est calculée en comparant le nombre et l’intensité de ces interactions, avant et après la catastrophe, avec des outils tirés de la théorie des graphes.

La résilience est aussi assimilée à la vitesse ou à la durée que met un système pour retourner à son état initial. Cette seconde approche offre l’avantage d’une quantification relativement simple. La résilience est définie par deux paramètres : la robustesse et la rapidité du retour à l’état antérieur. Soit l’exemple d’une perte globale de 25 % dans le tourisme, suite à une inondation, effacée en 6 mois, illustrée par la figure 12. La robustesse est égale à B-C, soit 75 %, tandis que la rapidité de restauration est fournie par l’équation : (A-B)/(t1-t0), soit 25/6, égal à 4,2. Mais encore faut-il que le système retourne à son état initial, que son comportement soit réversible, ce qui est peu fréquent pour la plupart des risques.

Figure 12. La résilience mesurée par une durée de retour à l’équilibre

[image: Image]

Source : Dauphiné, Provitolo, 2007.

Enfin, il est possible de construire un indice de résilience basé sur la mesure de la dynamique physique du système. Le comportement d’un système est représenté par un portrait de phase, qui illustre toutes les trajectoires possibles du système (figure 13). Ce portrait ou plan de phase dépend du nombre de variables d’état du système considéré. Avec deux variables d’état, comme dans un modèle de proies et prédateurs, le portrait de phase est un plan à deux dimensions. Généralement, ce portrait de phase comprend plusieurs attracteurs vers lequel peut tendre le système. Chaque attracteur a son propre bassin d’attraction qui est un ensemble de trajectoires vers cet attracteur. La figure 13 compte trois attracteurs, dont deux sont essentiels pour le comportement du système.

Figure 13. Paysage de stabilité à trois dimensions avec deux bassins d’attraction
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Source : Walker et al., 2004.

De ce schéma valable pour tout système, les chercheurs déduisent trois indicateurs pour quantifier la résilience. La taille du bassin d’attraction, qualifiée parfois de latitude (L), est un premier indicateur. Plus ce bassin est vaste et plus la résilience du système considéré est grande, car la probabilité pour un système de changer d’attracteur est d’autant plus faible que le bassin d’attraction est étendu. La profondeur de cet attracteur (R), qui mesure indirectement sa puissance d’attraction, est un second indicateur de la résilience, bien que cette profondeur soit parfois qualifiée de résistance. Il faut, en effet, de plus grandes perturbations pour changer le système quand l’attracteur est profond, donc quand la valeur de la résistance est élevée. Enfin, la précarité (Pr) est donnée par la localisation de l’état du système par rapport à la limite du bassin d’attraction. Elle est égale à la distance qui sépare le point figurant l’état du système, à l’instant où il est atteint par une perturbation, d’une limite d’un bassin d’attraction dans lequel ce point est situé. Un état du système, très proche de la frontière d’un bassin d’attraction, est moins résilient qu’un autre état centré sur l’attracteur même. Plus le système se rapproche de la limite du bassin d’attraction et plus un changement qualitatif d’état, un saut vers un autre attracteur, est possible.

La détermination du risque

Le terme de risque est d’un maniement tout aussi difficile que ceux d’aléa, de vulnérabilité ou de résilience. Si le risque mathématique est un concept parfaitement défini, il n’en va pas de même du risque au sens où nous l’entendons dans cet ouvrage. Pour certains auteurs, le risque s’écrit :

Risque = aléa + vulnérabilité

Mais la plupart des experts proposent l’équation :

Risque = aléa * vulnérabilité

Cette différence, entre un modèle additif, peu vraisemblable, et un modèle multiplicatif, plus sérieux, illustre les difficultés qu’il faut surmonter pour obtenir une définition opératoire. D’autant plus que dans les deux cas, il apparaît qu’un même risque peut correspondre à un aléa fort et une vulnérabilité faible, un aléa moyen et une vulnérabilité moyenne, ou un aléa faible et une vulnérabilité élevée. On a bien en effet pour le modèle multiplicatif :

9* 4 = 6 * 6 = 4 * 9 = 36

Pour ces types de formalisation, l’aléa représente généralement la probabilité d’occurrence d’un événement et la vulnérabilité chiffre le montant des dommages occasionnés par l’événement. En fait, il est préférable de définir le risque d’une façon encore plus générale :

Risque = F (aléa, vulnérabilité des enjeux)

où F est une relation qui dépend du problème analysé.

Bien que n’apparaissant pas explicitement dans la plupart des définitions du risque, les enjeux correspondent aux entités menacées par les risques et sont caractérisés par leur valeur, vénale, d’usage ou fonctionnelle [LEONE, 2007].

En représentant l’aléa et la vulnérabilité par deux axes dans un espace plan, on obtient donc des courbes d’isorisques (figure 14). Aux points A et B de cette figure, correspondent deux risques de même intensité, mais fort différents. Le premier est le résultat d’un aléa fort et d’une vulnérabilité faible, par exemple une inondation récurrente, tandis que le second correspond à un aléa faible, un événement très rare, mais avec une vulnérabilité très forte comme le risque de rejet de produits irradiés dans les centrales nucléaires. En fait, sur ce graphique, tout le plan est parcouru de courbes isorisques. Une de ces courbes a cependant un intérêt majeur, car elle trace la frontière entre le risque acceptable et le risque inacceptable.

L’une des limites de cette formalisation des risques est de ne pas intégrer la résilience. On pourrait alors proposer une nouvelle formalisation où le risque est fonction de l’aléa, de la vulnérabilité des enjeux et de la résilience du système.

Risque = F (aléa, vulnérabilité des enjeux, résilience)

Figure 14. Courbe d’isorisque

[image: Image]

Cette formalisation pose la question de la quantification du risque. Parfois, le risque n’est pas quantifiable, ce qui n’interdit pas une nécessaire formalisation mathématique. Pour bien le démontrer, nous reproduisons un exemple de schéma d’acceptabilité du risque en partant non pas de variables quantitatives, mais de couples seulement ordonnés de l’aléa et de la vulnérabilité, établi par J. Bernier [2000].

Tableau 1. Une présentation qualitative du risque selon J. Bernier
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Enfin, la méthode « Inondabilité » mise en œuvre par le Cemagref pour les inondations combine quantification de l’aléa et acceptabilité de la vulnérabilité en utilisant une même unité de mesure. L’aléa est défini de façon classique par une durée de retour calculée à partir de modèles hydraulique et hydrologique. Puis, la vulnérabilité est elle aussi mesurée par une durée de retour, ce qui est plus original. Sa valeur est déduite de la durée et de la profondeur probables des eaux, croisées avec l’occupation des sols. Dans cette méthode, la vulnérabilité a donc la même dimension, une durée de retour, que l’aléa [GENDREAU, LANG, 1999]. Sur une même carte de risque, par un jeu de couleurs, chaque parcelle de terrain est représentée en fonction de ces deux durées de retour. Cette cartographie fournit le risque maximum acceptable. Cette démarche opérationnelle, qui unifie aléa et vulnérabilité, a cependant un double inconvénient : d’une part, à notre connaissance, elle n’a été appliquée qu’au domaine des inondations, d’autre part, elle définit la vulnérabilité indépendamment de tout aspect économique. Le « coût moyen annuel » permet de dépasser cette limite. Cet indicateur correspond à l’espérance mathématique de la fonction de dommages dont le caractère aléatoire est traduit par la probabilité d’occurrence du phénomène considéré [TORTEROTOT, 1993].

Enfin, des niveaux de risque sont déterminés en combinant des niveaux d’aléas et de vulnérabilités. Ces niveaux sont généralement qualifiés de fort, moyen ou faible, même si des analyses plus fines peuvent être réalisées. J.-F. Gleyze [2005] propose ainsi des clés de détermination à trois niveaux pour qualifier le risque.

Tableau 2. Un exemple de clé de détermination du risque à trois niveaux
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Conclusion

De ce premier chapitre consacré aux définitions, il convient de retenir que faute de théorie, les termes risque, catastrophe, vulnérabilité, résilience restent des notions polysémiques. Cette polysémie a pour origine le caractère multidimensionnel de ces événements, leur complexité, les différents niveaux d’acceptabilité des risques et l’appropriation de ces termes par des disciplines variées. Il est également nécessaire de bien séparer ce qui relève du probable, du virtuel, le risque, de ce qui se produit réellement, un désastre ou une catastrophe.

En outre, il convient de se méfier de discours prétendument novateurs, qui classent des travaux déjà anciens avec des termes mal maîtrisés. Par exemple, il nous semble hasardeux de qualifier de déterministes des travaux sur les risques centrés sur l’aléa. Comme l’indique en fait ce terme, la majorité des études sur les risques qui accordent la première place à l’aléa est certes partielle, oubliant la vulnérabilité, mais elle mobilise des probabilités, et nullement des lois déterministes.
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